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Le projet de loi C-384 constitue la troisième tentative de la députée Francine Lalonde de faire adopter un texte 
législatif reconnaissant le « droit de mourir avec dignité ». Il entraînerait la légalisation de l’euthanasie et du 
suicide assisté au Canada.  
 
Le Code criminel définit le suicide assisté comme toute démarche en vertu de laquelle un individu « conseille à une 
personne de se donner la mort; ou aide ou encourage quelqu’un à se donner la mort. »1 Une telle démarche est 
formellement interdite en vertu de l’article 14 du Code criminel. 2 L’euthanasie est définie comme « l’interruption de 
la vie par un médecin à la demande d’un patient. »3 L’article 229 du Code criminel associe l’euthanasie à un 
meurtre.4 
 
Voici les problèmes que soulève le projet de loi : 
 

• La terminologie utilisée est vague : toute personne de plus de 18 ans qui souffre interminablement ou 
toute personne malade en phase terminale peut demander la mort si elle « semble lucide ». Une telle 
souffrance peut être physique ou mentale.  

• Le projet de loi ne prévoit aucune disposition concernant l’orientation du patient vers un 
psychiatre ou vers un spécialiste en soins palliatifs. Il traite uniquement de l’obligation 
d’informer la personne demandant un suicide assisté des autres solutions possibles.  

• La dépression et le désespoir peuvent être traités et sont liées à toutes les demandes de mort : 
la souffrance « en l’absence de toute perspective de soulagement » est le signe de soins incomplets, pas 
d’une situation insoluble. La souffrance physique peut être traitée grâce aux soins palliatifs.  

• Le projet de loi exige une directive préalable du patient et cette directive doit indiquer le nom 
d’une personne apte à parler en son nom, et ce afin que,  dans l’hypothèse d’une perte de 
compétences, un médecin praticien puisse néanmoins mettre fin à la vie du patient. Tout cela 
frôle l’euthanasie involontaire.  

• Le projet de loi ne mentionne pas s’il s’applique uniquement aux citoyens canadiens et pourrait 
donc faire du Canada un pays de destination pour les personnes de divers coins du globe qui recherchent 
une forme de suicide assisté.  

 
De nombreuses études ont mis en relief une forte corrélation entre le désir de suicide assisté ou d’euthanasie et la 
dépression.5  La dépression peut être traitée au moyen de médicaments ou de counseling. Il en va de même de 
l’angoisse mentale causée par la dépression.  
 
Le Dr Harvey Chochinov, un chef de file reconnu internationalement pour ses recherches dans le domaine des soins 
palliatifs, a constaté que les patients en phase terminale peuvent recouvrer leur dignité grâce à certaines 
thérapies.6 
 
Pourtant, une étude effectuée en 2008 sur le suicide assisté dans l’Orégon  conclut qu’un petit nombre de patients 
déprimés se sont vus offrir des produits chimiques toxiques et en sont morts sans qu’on leur ait recommandé une 
forme quelconque de counseling, comme le prescrit la loi sur la mort dans la dignité de cet État (Oregon’s Death 
with Dignity Act).7  
 
Contexte international 
 
En 1981, les Pays-Bas ont légalisé l’euthanasie (au Canada, on parle de suicide assisté) en prévoyant des 
dérogations à certaines lois et l’adoption de directives semblables à celles que l’on trouve dans le projet de loi. Aux 
Pays-Bas, neuf ans après la légalisation du suicide assisté pour les patients en phase terminale :  
 

• 2 700 personnes sont mortes par suite d’un suicide assisté ou d’une euthanasie.8 
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• Selon certaines indications, dans quelque 1 000 cas, des actes conduisant à l’interruption de la vie ont été 
exécutés sans une demande explicite du patient (euthanasie involontaire).9 

En 2002,  des médecins d’une province des Pays-Bas ont proposé le Protocole de Groningern, un ensemble de 
directives prévoyant qu’un médecin peut décider, sans violer une loi, de tuer des enfants gravement handicapés.10    
  
Le 2 avril 2009, le Times of London signalait que le directeur de Dignitas, un Clinique d’euthanasie suisse, a 
demandé au gouvernement suisse l’autorisation d’euthanasier l’épouse d’un homme en phase terminale en même 
temps que ce dernier. Le motif invoqué par la Clinique était que, bien qu’en bonne santé physique,  l’épouse en 
question était éperdue à la pensée de devoir vivre sans son mari.11 
 
Le Dr Margaret Cottle, spécialiste des soins palliatifs et enseignante clinique à l’Université de Colombie-Britannique 
propose l’observation suivantes, qui s’applique aussi bien à la décision de Dignitas qu’au projet de loi de Mme 
Lalonde : 
 

 « L’euthanasie tue le patient deux fois : une première fois, lorsque vous observez la vie du patient et 
déclarez ‘Oui, vous avez raison, votre vie ne vaut pas la peine d’être vécue.’; et une deuxième fois 
lorsque vous tuez effectivement le patient. »12  

 
La mort n’est pas une thérapie. La souffrance, qu’elle soit mentale, physique ou spirituelle, peut être traitée.  
 
La légalisation du suicide assisté peut satisfaire une minorité qui aspire à contrôler le moment de leur mort, mais 
elle est susceptible d’influencer un nombre beaucoup plus important de personnes pour qui la continuation de la vie 
ou un traitement paraîtront trop coûteux en regard de la nouvelle possibilité de choisir la mort.  
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